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�Liste des abréviations

al.	alinéa	

art.	article		

AVS	Assurance vieillesse et survivants	

C	commission

CEDH	Convention européenne des droits de l’homme

Cit.	citoyen

CSIAS	Conférence suisse des institutions d’action sociale

Ouv.	Ouverture

PCS	Parti chrétien-social

PDC	Parti démocrate-chrétien

PRD	Parti radical-démocratique

PS	Parti socialiste

UDC	Union démocratique du centre		







�Condensé

Dans l’accomplissement de son mandat, la Commission 2 a cherché à traiter , d’une façon exhaustive, la question des droits et des devoirs fondamentaux et en a donc dressé un catalogue aussi complet que possible. Certaines thèses sont novatrices et vont plus loin que le droit supérieur. Elles feront, à n’en pas douter, l’objet de débats fructueux lors des séances plénières. La commission souhaite que ces débats permettent de dessiner la politique sociale de notre canton pour les prochaines décennies. 



Elle s’est efforcée de rédiger ces thèses dans un langage accessible à chacun. Ces thèses pourraient être ordonnées différemment. Cela n’est toutefois pas important puisque ce « classement » n’a aucune influence ni sur le poids ni sur la hiérarchie par rapport à un autre droit.



La commission traite aussi de sujets en discussion au niveau fédéral. Elle a estimé devoir le faire, quitte à supprimer ces dispositions si elles devaient entrer en vigueur avant notre nouvelle constitution cantonale.





�Organisation

Composition de la commission�

Adolphe Gremaud (Ouv), président

Joseph Rey (PCS), vice-président



Joëlle Auderset (PRD)

Jean Baeriswyl (PDC)

Martine Banderet (PDC) (suppléante du vice-président)

Jean-Marie Barras (PDC) depuis le 22 novembre 2001

Josef Binz (UDC)

Antonietta Burri-Ellena (PDC)

Meinrad Defferrard (PRD)

Françoise Ducrest (Cit.)

Eva Ecoffey (PS) (suppléante du président)

Catherine Fehlmann (PRD)

Vincent Gabaglio (PDC) depuis le 20 avril 2001 jusqu’au 19 octobre 2001

Isabelle Joye (PDC)

Nicole Lehner-Gigon (PS)

Christian Levrat (PS)

Christiane Mory (PDC) jusqu’au 30 mars 2001 

Anna Petrig (PS)

Dominique Virdis Yerly (PRD)



Andrea Ragonesi, secrétaire-juriste, jusqu’au 30 juin 2001

David Jodry, secrétaire-juriste, depuis le 16 août 2001







Mandat

La Commission 2 est chargée d’examiner les conditions définissant les droits et les devoirs fondamentaux, les droits et les buts sociaux. Les droits fondamentaux ont pour fonction « de protéger les personnes contre les ingérences excessives de l’Etat dans leur sphère privée » (cahier d’idées no 1). Actuellement, on va de plus en plus vers une définition dite constitutive, des droits fondamentaux,  laquelle présuppose de l’Etat « non seulement une obligation de s’abstenir, mais aussi une obligation d’agir » (id).



Quant aux droits et buts sociaux, ils obligent l’Etat à fournir une prestation au particulier. Cependant, la différence entre buts et droits sociaux n’est pas toujours évidente. On s’accorde à dire que les droits sociaux sont directement invocables devant un tribunal. Ils permettent au particulier d’obtenir une prestation positive de l’Etat, ce qui n’est pas le cas des buts sociaux. Ceux-ci ont un caractère subsidiaire ; la notion de but indique que « le législateur doit les concrétiser dans des lois » (id).

�Enfin, les devoirs fondamentaux constituent un « cas à part ».  dans le sens où la question de leur place dans les « principes généraux de l’Etat » se pose. Telle semble être actuellement l’option prédominante en la matière. C’est en tout cas ce qu’a retenu l’Assemblée constituante vaudoise en deuxième lecture. 



Une difficulté est apparue peu après le début des travaux : la distinction entre la mission confiée à notre commission et celle confiée à la Commission 3. Malgré une collaboration intense et régulière entre les deux présidents, les solutions trouvées n’ont été que partiellement satisfaisantes. Nous espérons que les débats en séance plénière permettront d’améliorer cette situation. 





Organisation interne et méthode de travail, auditions

La commission a tenu 19 séances. Elle a procédé à l’audition des experts et des groupes d’intérêts suivants :



19.04.2001�Mme Claudine Amstein�M. Philippe Nordmann�Constituants vaudois������11.05.2001�Mme Béatrice Despland�Professeur de droit social������31.05.2001�M. Andreas Auer�Professeur de droit constitutionnel������19.08.2001�Mme Béatrice Despland�Professeur de droit social���(Séance commune avec la C3)�������06.09.2001�Association « Lire et écrire »�������06.09.2001�Fédération des associations fribourgeoises d’enseignants (FAFE)�������06.09.2001�Groupe « Education et formation »����(Auditions communes avec la C3)�������22.11.2001�M. Jean-Claude Simonet�Service social cantonal��







�Considérations générales

Le rôle de l’Etat est d’assurer la cohésion de la société afin que celle-ci permette à chaque individu de vivre dans la dignité et de jouir de ses libertés tout en assumant sa responsabilité.



L’énoncé des droits de la Constitution de 1857 démontre bien que celle-ci ne répond plus aux exigences actuelles en matière de protection des droits et des libertés fondamentales. La lecture de la Constitution montre où se situaient, à l’époque, les risques pour les libertés individuelles. Une constitution moderne doit prévoir les instruments qui permettront de faire face aux menaces futures.  La nouvelle constitution peut aussi créer les instruments qui permettront aux autorités de mettre en œuvre la solidarité dans le siècle qui débute et d’éliminer, autant que possible, les nouvelles formes d’inégalité auxquelles notre société se trouve confrontée. (cahier d’idées no 1)



Il y a également lieu de considérer que non seulement le droit fédéral mais également la jurisprudence et les conventions internationales signées par notre pays ont une influence sur l’évolution des droits fondamentaux. Nous pensons en particulier à la Convention européenne des droits de l’homme, aux pactes de l’ONU ainsi qu’à la Charte sociale européenne. Ces conventions ou ces pactes ont été signés ou ratifiés par notre pays. Ils sont donc contraignants pour nous. Quant à la jurisprudence, nous mentionnerons pour exemple l’arrêt du Tribunal fédéral de 1995 reconnaissant le droit à un minimum d’existence comme droit non écrit mais inscrit par la suite dans la Constitution fédérale. 



« En somme, au niveau des droits fondamentaux, les Fribourgeois sont désormais mieux protégés par le droit fédéral et le droit international que par leur propre Constitution. Il découle de ce qui précède qu’il n’est, juridiquement, plus indispensable de garantir des droits fondamentaux aux particuliers dans la nouvelle constitution fribourgeoise. Si une telle garantie n’est pas juridiquement indispensable, elle est cependant souhaitable, et ce pour trois raisons au moins : premièrement, le droit cantonal peut encore offrir, sur quelques points, une protection plus étendue que celle qui résulte du droit fédéral et du droit international ; deuxièmement, un catalogue cantonal de droits et de libertés remplit une fonction informative et pédagogique importante pour la population ; troisièmement enfin, un catalogue cantonal des droits peut servir à rendre l’Etat et les communes davantage attentifs à leur devoir de mise en œuvre des droits fondamentaux dans tout l’espace social. » (cahier d’idées no 1)



La commission propose de reprendre la présentation du catalogue de la constitution bernoise qui distingue les droits fondamentaux des droits sociaux et des buts sociaux. Cette classification a d’ailleurs aussi été retenue dans nombre de constitutions récentes (voir par exemple les constitutions d’Appenzell Rhodes- Extérieures et du Tessin).



Les droits fondamentaux et les droits sociaux sont considérés comme justiciables c’est-à-dire que les particuliers peuvent en déduire des prétentions individuelles en justice, s’ils sont formulés de manière assez précise et claire pour pouvoir constituer le fondement d’une décision concrète. En revanche, les buts sociaux s’adressent au législateur et impliquent son intervention. Ils ne peuvent donc être invoqués directement en justice sans avoir été au préalable concrétisés par la loi. 



C’est en faisant référence à un système de valeurs généralement admises dans notre société que la Commission 2 a orienté ses travaux. Ces valeurs se nomment : respect, liberté, égalité de traitement et responsabilité. Notre commission a donc orienté ses réflexions et ses travaux en privilégiant une vision de notre société humaniste plutôt que juridique.



Dans cette première étape, la commission a renoncé à procéder à une estimation des coûts qui seraient induits par les nouveaux droits découlant des thèses. Cette estimation – qui ne concerne que quelques nouveaux droits – pourrait, le cas échéant, être faite lorsque les thèses auront été examinées voire acceptées. En tout état de cause, nous estimons que la question des coûts doit être précédée d’une réflexion sur le rôle fondamental de l’Etat et les priorités qu’il définit, dans sa vision de la place du citoyen sur l’échelle des valeurs sociales.





Présentation des thèses



Droits fondamentaux

Dignité humaine

La dignité humaine doit être respectée et protégée.�Unanimité.��

La dignité humaine est garantie par la CEDH, ainsi que par le Pacte II de l’ONU. Elle est aussi protégée par la Constitution fédérale, ainsi que par toutes les constitutions cantonales récentes. La formulation retenue est identique à celle de l’article 7 de la Constitution fédérale. 



Le principe de la dignité humaine interdit tout traitement inhumain ou dégradant. Il s’agit d’un droit subsidiaire entre tous, lorsque la garantie des autres droits demeure inefficace. En outre, en tant que principe général, la dignité humaine détermine l’interprétation et la concrétisation des autres droits fondamentaux.



La dignité humaine comprend le droit à une sépulture décente. La commission a donc renoncé à mentionner explicitement ce droit.





Egalité 

Tous les êtres humains sont égaux devant la loi.�Unanimité.��



Nul ne doit subir de discrimination, du fait notamment de son origine, de son sexe, de sa langue, de son âge, de son état civil, de son mode de vie, de son aspect physique, de sa situation sociale, de ses convictions politiques, religieuses ou philosophiques, de ses opinions, d’une déficience physique, mentale ou psychique et de sa situation sociale ou professionnelle.�Unanimité pour les termes „nul ne doit subir de discrimination“.



Huit membres sont favorables à un catalogue, quatre s’y opposent (Mmes Auderset, Petrig et Virdis, ainsi que M. Levrat) et un membre s’abstient (M. Defferrard).



Onze membres sont favorables à l’intégration des termes „et de sa formation sociale ou professionnelle“, un membre s’y oppose (Mme Ecoffey) et une personne s’abstient (M. Defferrard).��

��L’homme et la femme sont égaux en droit. La loi pourvoit à l’égalité de droit et de fait, en particulier dans les domaines de la famille, de la formation, du travail et de l’accès à la fonction publique. L’homme et la femme ont droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale.�Onze membres sont favorables aux termes „et de l’accès à la fonction publique“. Deux membres s’abstiennent (Mmes Auderset et Virdis).



Unanimité concernant la dernière phrase de l‘alinéa.��

Le principe d’égalité de traitement est ancré dans nombre de textes internationaux (CEDH, pactes I et II de l’ONU). Il est garanti à l’article 8 de la Constitution fédérale, ainsi que dans les différentes constitutions cantonales.

La formulation proposée par la commission s’inspire à la fois du texte fédéral, de l’article 10 al. 3 de la constitution bernoise, de l’article 8 de la constitution neuchâteloise et de l’article 10 de l’avant-projet vaudois (tel que mis en consultation après la première lecture en plénum en juin 2001). 



La garantie du droit à l’égalité juridique implique de la part de l’autorité qui fait les lois ou qui les applique de traiter de manière semblable ce qui est semblable et de manière différente ce qui est différent.



Le premier alinéa de la thèse présentée est une pure reprise du droit fédéral.



Le deuxième alinéa concerne le principe de non-discrimination. Une majorité de la commission a estimé qu’il était judicieux, pour des raisons pédagogiques, de mentionner un certain nombre de critères qui sont impropres à justifier une différence de traitement. La liste proposée, qui n’a aucun caractère exhaustif, reprend bon nombre d’éléments déjà énoncés dans la Constitution fédérale, tels que l’origine, le sexe, l’âge, la langue, etc. En revanche, elle ne comprend pas la notion de „race“, considérée par la commission comme dépassée. De même, la notion de „patrimoine génétique“, retenue dans l’avant-projet vaudois (mais rejetée en deuxième lecture), n’a pas non plus été mentionnée. En effet, la commission a considéré que le terme „origine“ devrait suffire pour couvrir les cas de différences de traitement motivées par des considérations racistes. Par ailleurs, la thèse 2.2 introduit deux critères qui ne sont pas énoncés dans la Constitution fédérale: „l’état civil“ et „la situation sociale ou professionnelle“. 



Le troisième alinéa traite de l’égalité homme-femme. Il s’agit pour l’essentiel d’une reprise de l’article 8 al. 3 de la constitution fédérale. La deuxième phrase de cet alinéa est formulée de telle manière („La loi..“) qu’il s’agit d’un mandat au législateur et non d’un droit justiciable. 



La mention de „l’accès à la fonction publique“ se retrouve aussi à l’article 8 al. 2 de la constitution neuchâteloise. Seule l’égalité des chances concernant l’accès à la fonction publique est ainsi visée, et non l’égalité de résultat. La question des quotas n’est donc pas abordée par cette disposition.





Interdiction de l’arbitraire et protection de la bonne foi

Toute personne a le droit d’être traitée par les organes de l’Etat sans arbitraire et selon les règles de la bonne foi.�Unanimité.��

L’interdiction de l’arbitraire est un droit fondamental indépendant.�Unanimité. ��

L’interdiction de l’arbitraire et la protection de la bonne foi, tels que prévus à l’alinéa de la thèse 2.3, découlent déjà de l’article 9 de la Constitution fédérale.



L’al. 2, contrairement à la volonté du législateur, vise à ancrer dans la constitution l’interdiction de l’arbitraire comme droit fondamental indépendant, alors que la jurisprudence du Tribunal fédéral exige que l’arbitraire soit invoqué à côté d’un autre droit. Toutefois, on relèvera qu‘actuellement le fait d’instituer un droit constitutionnel indépendant à l’interdiction de l’arbitraire n’a aucun effet. Le Tribunal fédéral estime  en effet que les cantons n’ont pas la compétence de définir la qualité pour former un tel recours.





Protection de la sphère privée et des données personnelles

Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile, de sa correspondance et de ses télécommunications.�Unanimité.��

Elle a le droit d’être protégée contre l’emploi abusif de données qui la concernent. Elle peut consulter ces données et exiger la rectification de celles qui sont inexactes et la destruction de celles qui sont inutiles. Les autorités ne peuvent traiter des données personnelles que s’il existe une base légale et pour autant que ces données personnelles soient nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches. Elles s’assurent que ces données sont protégées contre un emploi abusif. �Unanimité.��

La protection de la sphère privée et des données personnelles est reconnue à l’article 8 CEDH et est ancrée dans l’article 13 de la Constitution fédérale.



La thèse retenue par la commission, formulée de manière plus précise, reprend mot pour mot l’article 11 de la constitution neuchâteloise.



Le respect de la vie privée, qui inclut le respect de la sphère intime, implique le droit d’organiser sa vie et d’entretenir des relations avec d’autres personnes, sans que l’Etat intervienne.

Le droit à la vie familiale (au sens large, selon l’article 8 CEDH) confère le droit d’organiser et de vivre librement ses rapports familiaux sans intervention de l’Etat.

Le droit au respect de son domicile comprend aussi la protection des locaux professionnels, des espaces extérieurs clos ou des locaux occupés de manière provisoire (chambres d’hôtel, caravanes, etc.).

Le respect de la correspondance et des télécommunications comprend toute forme de communication et protège contre toute mesure de surveillance de la part de l’Etat.



Le droit à la protection des données personnelles est l’un des aspects du droit à la sphère privée. L’alinéa 2 de la thèse 2.4 institue notamment le droit à la consultation des données. Elle prévoit en outre quelques règles concernant le traitement des données par l‘Etat. 





Droit au mariage et  autres formes de vie en commun

Le droit au mariage est garanti. La liberté de choisir une autre forme de vie en commun est reconnue.�Unanimité.��



Les couples de même sexe enregistrés ont droit à ce que toutes les dispositions de droit cantonal valables pour les couples mariés s'appliquent à eux par analogie.



2.5.2bis Six membres sont favorables au partenariat enregistré des couples de sexes opposés�Neuf membres sont favorables au partenariat enregistré de couples homosexuels, cinq personnes s’abstiennent.





 (Mmes Burri, Lehner, Petrig; MM. Grandjean, Levrat et Rey). Sept membres y sont opposés et deux s’abstiennent. ��

Le droit au mariage est notamment garanti par l’art. 12 CEDH et l’art. 12 de la constitution fédérale. Ce droit garantit l’existence du mariage en tant qu’institution, et, en tant que garantie individuelle, il protège la liberté des individus de se marier, dans les limites de la législation nationale.



La thèse 2.5. reconnaît aussi, à l’instar des constitutions bernoise et neuchâteloise, ainsi que de l’avant-projet vaudois, la liberté de choisir une autre forme de vie en commun que le mariage. Cette reconnaissance pourrait déployer ses effets en droit cantonal uniquement. Les questions liées au mariage, à la filiation, à la procréation, à l’adoption ou aux successions, qui relèvent exclusivement du droit fédéral, ne peuvent être touchées par cette thèse. En revanche, cette dernière pourrait déployer des effets dans les domaines qui sont du ressort des cantons, tels que le droit d’organiser les funérailles d’un partenaire défunt, le droit de consentir à une autopsie ou encore le droit à un taux favorable d’impôt successoral.



La commission est favorable à un partenariat enregistré pour les personnes de même sexe, car elles n’ont pas la possibilité de se marier. 



Entre 1980 et 1990, le nombre de couples non mariés avec enfants a augmenté en Suisse de 143,7% alors que celui des couples non mariés sans enfants a crû lui de 153.1%. Le nombre des couples mariés avec enfants a diminué durant la même période de 0,8%. Ceci montre que toujours plus nombreux sont les couples qui vivent ensemble une relation stable sans se marier. Par rapport aux couples mariés et compte tenu de la situation de droit actuelle, ces couples sont discriminés. Une égalité de traitement en droit cantonal est donc indiquée. Celle-ci n'affecte en aucune manière leur statut selon le droit fédéral (droit de l'adoption notamment).







« Libertés individuelles » en tant que droits fondamentaux

Un certain nombre de libertés individuelles figurent comme droits fondamentaux dans la plupart des constitutions récentes. A quelques exceptions près, elles ont été reprises par notre commission.



2.6.1. Droit à la vie et à la liberté personnelle.�Tout être humain a droit à la vie.�Tout être humain a droit à la liberté personnelle, notamment à l’intégrité physique et psychique et à la liberté de mouvement. �Unanimité.��

Cette thèse s’inspire de l’art. 10 de la Constitution fédérale.





2.6.2. Liberté d’établissement�Le libre choix du domicile et du lieu de séjour est garanti dans le cadre de la législation fédérale.�

Unanimité.��

Cette thèse reprend l’essence de l’art. 14 de la Constitution fédérale et est inscrite dans la constitution neuchâteloise à l’art. 15.



2.6.3.  Liberté religieuse

2.6.3.1. La liberté de conscience et de croyance est garantie.

2.6.3.2. Toute personne a le droit de choisir librement sa religion ainsi que de se forger des convictions philosophiques et de les professer individuellement ou en communauté.

2.6.3.3. Toute personne a le droit d’adhérer à une communauté religieuse, d’y appartenir ou de la quitter et de suivre un enseignement religieux.

2.6.3.4.  Toute contrainte, abus de pouvoir ou manipulation en matière de conscience ou de croyance sont interdits.�Unanimité.��

Cette thèse reprend l’art. 15. de la Constitution fédérale et y ajoute, au 4ème alinéa, une protection contre les manipulations ou les contraintes (sectes par exemple).



Liberté d’opinion et d’information.�Les libertés d’opinion et d’information sont garanties. Elles comprennent le droit de former, d’exprimer et de répandre librement son opinion.�Unanimité.��

Sans commentaire.



Liberté d’association�Toute personne a le droit de créer une association, d’en faire partie et de participer à ses activités. Nul ne peut y être contraint.�Unanimité.��

Cette liberté est garantie par l’art. 23 de la Constitution fédérale ainsi que par les art. 11 CEDH et 22 du Pacte II.



Liberté de réunion et de manifestation

2.6.6.1.  Toute personne peut librement organiser une manifestation ou une réunion.

2.6.6.2. Toute personne peut librement participer à une réunion ou à une manifestation . Nul peut y être contraint. 

2.6.6.3. La loi ou un règlement communal peut soumettre à autorisation les manifestations sur le domaine public. 

2.6.6.4. Les manifestations seront autorisées  si un déroulement ordonné paraît assuré  et que l’atteinte portée aux intérêts des autres usagers semble supportable.�



Unanimité.��

La liberté de réunion et de manifestation figure à l’article 22 de la Constitution fédérale. Elle est également garantie par les art. 11 CEDH et 21 du Pacte II.



Liberté de l’art�La liberté de l’expression artistique est garantie.�

Unanimité.��

Sans commentaire particulier (repris de l’art. 21 de la Constitution fédérale).





Liberté de l’enseignement et liberté de la science

2.6.8.1. La liberté de l’enseignement et la liberté de la recherche sont garanties.

2.6.8.2. Les personnes qui exercent une activité scientifique, qui font de la recherche ou enseignent, assument leurs responsabilités  envers l’intégrité de la vie de l’homme, des animaux, des plantes et de leurs bases vitales.�Unanimité.��

Cette thèse se fonde sur l’art. 20 de la Constitution fédérale. Elle va plus loin et reprend en fait l’art. 21 de la constitution bernoise. 



Liberté économique

2.6.9.1.  La liberté économique est garantie

2.6.9.2.  Elle comprend notamment le libre choix de la profession, le libre accès à une activité économique lucrative et privée et son libre exercice.�



Unanimité.��

Cette thèse reprend l’art 27 de la Constitution fédérale.



Liberté syndicale et droit de grève���



2.6.10.1.  La liberté syndicale est garantie : nul ne peut subir de préjudice du fait de son appartenance à un syndicat ou de l’activité qu’il y exerce. Nul ne peut être contraint d’adhérer à un syndicat.�

Unanimité.��

Cette thèse reprend, en partie et avec un formulation différente, l’article 28 de la Constitution fédérale.





2.6.10.2. Le droit de grève et le droit de mise à pied collective (lock-out) sont garantis s’ils se rapportent aux relations de travail et s’ils sont conformes aux obligations de préserver la paix du travail ou de recourir à une conciliation.

2.6.10.3. La loi peut régler l’exercice de ces droits ; elle peut restreindre  ou interdire le recours à la grève pour certaines catégories de personnes, notamment dans le secteur public.�

Majorité (10 personnes).��

Cette thèse reprend l’art. 27 al 3 de la constitution neuchâteloise. 



La thèse minoritaire va plus loin et elle est formulée ainsi :



2.6.10.3bis  Les conflits sont, autant que possible, réglés par la négociation ou la médiation. La grève et le lock-out sont un droit ; ce droit peut être limité par les conventions collectives de travail et l’obligation d’assurer un service minimum.�Minorité : J. Rey, Petrig, Levrat, Ecoffey, Lehner, Gremaud, Ducrest��

Etant donné les profonds bouleversements survenus dans l’organisation et les structures du monde du travail (holdings, sous-traitance, etc.), on ne peut plus restreindre le droit de grève aux relations de travail dans une seule et même entreprise. Par ailleurs, il est peu sensé d’interdire le droit de grève de manière générale à certaines catégories de salarié-e-s. L’interdiction doit être ciblée de manière à garantir les services indispensables à la population (hôpitaux, service du feu, etc.).





2.6.11. Liberté des médias

La liberté des médias et le secret de rédaction sont garantis�

Unanimité.��

Cette thèse reprend, en partie, l’art. 17 de la Constitution fédérale



2.6.12.  Censure�Pour les notions de liberté d’information et d’opinion et de liberté des médias, aucune censure préalable n’est possible.�

Unanimité.��

Aucun commentaire.





Garantie de la propriété

2.7.1.  La propriété est garantie.

2.7.2.  Une indemnité pleine et entière est due en cas d’expropriation ou de restriction de la propriété équivalant à une expropriation.

2.7.3.  Le canton et les communes créent des conditions propices à une large répartition de la propriété foncière privée, essentiellement afin que celle-ci soit utilisée par la personne qui la détient.�Unanimité.













Unanimité.��

La garantie de la propriété figure à l’art. 26 de la Constitution fédérale. Le 3ème alinéa 

se réfère à l’art. 24 de la constitution bernoise.





Droit à l’information

2.8.1.  Toute personne a le droit de consulter les documents officiels dans la mesure où aucun intérêt public prépondérant ne s’y oppose.

2.8.2.  La loi règle ce droit à l’information.�Unanimité.��

Inspirée de l’art. 17 al. 3 de la constitution bernoise, cette thèse propose un nouveau droit fondamental, inconnu du droit fédéral. Elle représente une innovation sensible en ce qui concerne la politique d’information des autorités. Elle renverse en effet le principe du « secret sous réserve de publicité » au profit de la « publicité sous réserve de secret ». Ce droit à l’information figure également dans la constitution neuchâteloise. 





Droit à une fin de vie digne

2.9.1.  Toute personne vulnérable, dépendante, handicapée ou en fin de vie a droit à une attention particulière.

2.9.2.  Toute personne a le droit de mourir dans la dignité.�Unanimité.��

Le 1er alinéa de cette thèse ne va pas plus loin que la Constitution fédérale mais il est plus précis. Par contre, le deuxième alinéa entend éviter l’acharnement thérapeutique et permettre à toute personne de se déterminer librement. Il ne vise absolument pas l’euthanasie active qui pourrait s’avérer contraire au droit fédéral. 





Droit à la santé

Toute personne a droit aux soins médicaux essentiels.�Unanimité.��

Le droit aux soins est rattaché à la garantie de conditions minimales d’existence. A ce titre, il permet à toute personne, indépendamment de ses possibilités économiques et de son statut, de vivre dans la dignité. 





Droit aux moyens d’existence indispensables

Toute personne dans le besoin a le droit d’être logée de manière appropriée, d’obtenir les soins médicaux essentiels et les moyens indispen�sables au maintien de sa dignité.�Unanimité.��

Cette thèse garantit à toute personne dans le besoin – et dans une situation de détresse – le droit à une assistance minimale de la part de l’Etat. Il s’agit dès lors bien d’une situation de détresse et le droit d’être logé ne correspond pas un droit au logement justiciable mais s’apparente à la notion de « logis ».





Droit à un soutien lors de situations de détresse

Toute personne en situation de détresse parce que victime d’infractions graves, de catastrophes naturelles ou d’autres événements semblables a droit à un soutien approprié.�Unanimité.��

Le souhait de la commission est d’offrir à toute personne en situation de détresse la possibilité d’obtenir une aide correspondant à ses besoins. Vraisemblablement, cette thèse devrait avoir un effet limité dans le temps (période suivant immédiatement l’événement) et dans l’intensité. Cette thèse pourrait également faire double emploi avec des outils existants (Loi fédérale sur l’aide aux victimes d’infraction, droit à des conditions minimales d’existence, etc). Elle a cependant été maintenue par la commission par souci d’offrir un soutien à toutes les personnes, quelles que soient les causes de cette situation.





Effet horizontal

La commission n’a pas réussi à se départager (8 à 8) ; les thèses proposées sont les suivantes :

2.13.1  Les autorités veillent à ce que les droits fondamentaux, dans la mesure où ils s’y prêtent, soient aussi réalisés dans les relations qui lient les particuliers entre eux.

2.13.2 Dans la mesure où ils s’y prêtent, les droits fondamentaux peuvent être invoqués entre particuliers.�Sont en particulier pourvues d’un effet horizontal, les thèses sur la liberté religieuse, sur la liberté syndicale, sur le salaire minimum et sur l’égalité homme-femme. 

�

��

L’effet horizontal ou « médiat » a été introduit dans la Constitution fédérale  à l’art. 35 al 3. Il a déjà fait l’objet de nombreuses interventions et publications. Certains veulent en limiter la portée (thèse 2.13.1, reprise de l’art. 35,al 3 de la constitution fédérale) et d’autres veulent lui donner une application plus large. Les personnes qui optent pour la thèse 2.13.2  estiment qu’il n’est pas contesté que ces dispositions s’appliquent également entre particuliers. Elles ne se limitent pas à produire leurs effets entre l’Etat et ses administrés. Dès lors, il y a lieu d’en faire figurer la liste de manière à simplifier la lecture de notre future constitution  et à clarifier son interprétation future.





2.14.  Restriction des droits fondamentaux

2.14.1.  L’essence des droits fondamentaux est inviolable.

2.14.2.  Toute restriction d’un droit fondamental doit être fondée sur une base légale. Les restrictions graves doivent être prévue par une loi. Les cas de danger sérieux, direct et imminent sont réservés.�Unanimité.��2.14.3. Toute restriction d’un droit fondamental doit être justifiée par un intérêt public ou par la protection d’un droit fondamental d’autrui.

2.14.4.  Toute restriction doit être proportionnelle au but visé.���

Cette thèse rassemble les règles qui régissent les restrictions aux droits fondamentaux, règles qui figurent à l’art. 36 de la Constitution fédérale. Les mesures étatiques qui restreignent les droits fondamentaux sont subordonnées au respect des quatre conditions énoncées dans la thèse. Toutefois, les restrictions ne doivent pas porter atteinte à l’essence même du droit fondamental considéré. Cette condition vise le noyau intangible des droits fondamentaux. 





Droits sociaux



2.15. Droit à un salaire minimum

2.15.1.  Toute personne salariée exerçant une activité lucrative dépendante a droit à un salaire lui permettant de couvrir ses besoins essentiels.

2.15.2.  La loi fixe le montant du salaire minimum.�Majorité (12 personnes).

Opposition (2 personnes).

Abstention (2 personnes).��

Il s’agit d’un droit qui peut être invoqué contre tout employeur privé ou une collectivité publique. La loi déterminera le montant. 



L’adoption de cette thèse permet à chaque personne ayant un emploi à plein temps de recevoir un salaire minimum lui permettant de couvrir ses besoins vitaux essentiels. Il s’agit d’éviter que le phénomène des « working poors » s’amplifie. A ce sujet, la grande majorité de la commission se réfère  aux dernières statistiques de l’aide sociale dans le canton de Fribourg (octobre 2001) Ces statistiques permettent de constater que le 80% des personnes bénéficiant de l’aide sociale le sont en raison de lacunes sur le marché du travail ou de lacunes du système de l’assurance sociale. Un tiers des bénéficiaires sont des « working poors » ce qui veut dire que ces personnes – travaillant à 100% - disposent d’un revenu inférieur au minimum défini par l’aide sociale. 









2.16.  Maternité

2.16.1. Chaque femme a droit à la sécurité matérielle avant et après l’accouchement.

2.16.2. Chaque femme, qu’elle exerce une activité lucrative ou non, a droit à une allocation de maternité.

2.16.3. Une assurance couvre la perte de gain que subissent les femmes qui exercent une activité lucrative.

2.16.4. Ces mesures seront maintenues jusqu’à ce que la Confédération verse des prestations équivalentes.

2.16.5. L’assurance maternité doit commencer à verser ses prestations au plus tard trente-six mois après l’entrée en vigueur du présent texte.

2.16.6.  La durée du congé de maternité est de 16 semaines. 



2.16.6bis Proposition de minorité : Aucune durée du congé de maternité ne doit être mentionnée. �Majorité.

1 opposition (M. Defferrard).





Majorité, 1 abstention (M. Defferrard).



Majorité, 1 abstention (M. Defferrard).





Majorité, 1 abstention (M. Defferrard).



Majorité, 1 abstention (M. Defferrard).





Majorité, 3 oppositions (Mmes Joye, Burri, M. Pauchard).��

Adopté en 1945, le principe d’une assurance maternité n’est toujours pas réalisé sur le plan fédéral. Chacune et chacun connaissent les différents épisodes qui ont marqué la longue histoire de l’assurance maternité dans notre pays et dans notre canton. Aujourd’hui, il semble que l’on s’achemine vers une solution. En effet, les Chambres fédérales sont saisies d’un projet qui semble rallier  les suffrages d’une forte majorité de parlementaires. Sur le plan cantonal, une initiative ayant recueilli 8686 signatures vient d’être déposée à la Chancellerie. En 1999, le peuple fribourgeois s’était exprimé positivement (54%) sur le dernier projet fédéral. Le canton de Genève a ouvert la voie en introduisant, par un vote unanime du Grand Conseil, en décembre 2000, une assurance maternité cantonale. Le canton de Vaud devrait également introduire une telle assurance , en 2003 vraisemblablement. Une initiative populaire a également été déposée dans le canton de Neuchâtel. 



La commission a décidé de retenir les thèses ci-dessus afin d’être certaine que, très prochainement, une assurance maternité entre en vigueur, dans notre canton au moins. L’allocation maternité (ch. 2.16.2) s’adresse à toutes les femmes, que celles-ci aient une activité lucrative ou non. La perte de gain (ch. 2.16.3) comprend les activités dépendantes et indépendantes. Enfin, la Commission, dans sa majorité, a souhaité que les thèses 2.16.5 et 2.16.6 soient inscrites dans les dispositions transitoires.





2.17.  Adoption

L’assurance maternité doit traiter l’adoption sur le même pied que la maternité si :�- l’adopté n’est pas l’enfant du conjoint, et si�-  l’âge ou la situation de l’enfant le justifie.�Majorité, 1 abstention (M. Defferrard). ��

Cette thèse prévoit de mettre sur un pied d’égalité l’adoption et la maternité, sauf s’il s’agit de l’adoption de l’enfant du conjoint. 





2.18  Enfants

2.18.1.  L’enfant a droit à une protection particulière de son intégrité physique et psychique y compris au sein de sa famille.

2.18.2.  Les mineurs victimes d’infraction ont droit à une aide spécifique qui leur permette de surmonter leurs difficultés.

2.18.3. Les procédures juridiques tiennent compte de la situation particulière des enfants et des jeunes.

2.18.4. Indépendamment du revenu de sa famille, chaque enfant a droit à une prestation qui couvre une part substantielle de ses frais d’entretien et d’éducation.

2.18.5  Les familles avec enfants en bas âge exigeant une prise en charge constante ont droit à des aides compensatoires lorsque leur revenu est insuffisant.�Unanimité.





















Majorité 10 et 6 abstentions.

��

Les diverses propositions qui sont formulées dans ces thèses vont dans le sens d’une politique familiale cantonale globale et doivent permettre de tenir compte des intérêts réels des familles. Elles vont dans le sens de la mission confiée à la commission qui vient d’être désignée par le Conseil d’Etat  et qui doit rendre son rapport d’ici à juin 2003. Ces propositions vont aussi, en partie, dans le sens du postulat Thérèse Meyer-Kaelin/Isabelle Chassot concernant l’introduction d’un article constitutionnel sur la famille. 



En ce qui concerne la thèse 2.18.4, la commission souhaite l’introduction du principe « un enfant / une prestation financière ». Par cette proposition, la commission souhaite que ce soit l’enfant qui donne droit à une prestation et non la situation professionnelle de ses parents. Elle a pensé en particulier aux personnes indépendantes dont les revenus sont, parfois, surtout s’il s’agit d’artisans, peu élevés. Le montant de cette prestation pourrait être celui des allocations familiales par exemple. A ce sujet, la commission a pris connaissance du texte de l’initiative fédérale de la Conférence des syndicats chrétiens allant dans le même sens, initiative intitulée : « Pour de plus justes allocations pour enfants ».



Quant à la thèse 2.18.5, elle se réfère à ce que connaît le canton du Tessin depuis 1996 (allocation pour enfants en bas âge). Cette allocation couvre les besoins vitaux de la famille jusqu’à ce que le dernier enfant ait atteint l’âge de 3 ans. L’allocation correspond  à la différence entre le revenu déterminant au sens de la loi fédérale sur les prestations complémentaires à l’AVS et la limite inférieure donnant droit à des prestations complémentaires. Selon le bilan effectué par le Conseil d’Etat en 2000, les expériences faites sont qualifiées d’excellentes. D’autre part, le Conseil national a décidé, le 21 mars 2001, de donner suite à l’initiative parlementaire de la conseillère Jacqueline Fehr, initiative qui a la teneur suivante :



 « Il convient de créer les bases légales permettant le versement aux familles de prestations complémentaires selon le modèle tessinois. Il convient d’élaborer des modèles incitatifs montrant comment on pourrait, parallèlement à l’introduction de telles prestations complémentaires, encourager le développement de structures aptes à seconder les familles dans leur rôle d’encadrement. »



Il en va, à notre avis, de la réalisation de cette thèse comme de celle de l’assurance maternité : rien ne garantit que la proposition Fehr se réalise prochainement. Il y a donc lieu d’agir au niveau cantonal. 





2.19.  Scolarité et formation

2.19.1  Chaque enfant a droit à un enseignement préscolaire, scolaire et postscolaire suffisant et gratuit qui corresponde à ses aptitudes. 

2.19.2  L’enseignement intègre les objectifs de l’éducation générale.

2.19.3 Toute personne a droit à une aide financière pour sa première formation après l’enseignement obligatoire, selon ses capacités financières et celles de sa famille.�Unanimité.















Majorité 12 et 3 abstentions.��

Pour la thèse 2.19.1., le concept d'éducation générale a été développé en avril 2001 par la Direction de l'instruction publique en collaboration avec la Direction de la santé publique et des affaires sociales. Il reconnaît que face aux nouveaux défis de notre société, la seule acquisition de connaissances ne suffit plus. L'individu doit encore développer une série de compétences affectives, comportementales ou sociales, afin de devenir autonome et libre. Ce projet est en accord avec la loi scolaire, qui prévoit, à l'art. 2, "l'école seconde les parents dans l'instruction et l'éducation de leurs enfants" et à l'art. 31 al. 2 "les parents et l'école collaborent à l'éducation et à l'instruction des élèves".



Le concept propose quatre champs fédérateurs : vivre en santé (promotion de la santé et prévention), vivre ensemble (apprentissage de la vie en société), vivre son métier d'apprenant (stratégies de travail), chercher le sens de la vie (ouverture à la philosophie, spiritualité).



La mise en œuvre du concept prévoit que l'esprit de l'éducation générale s'inscrive dans la formation initiale et continue des enseignants, soutenus par des organismes ou personnes-ressources (organes de prévention, ligues de santé, etc.). 



Il est apparu fondamental aux membres de la Commission 2 de donner une assise constitutionnelle à une telle orientation de l'enseignement et de réaffirmer notre volonté que chaque enfant bénéficie d'une éducation qui lui permette de développer aux mieux ses ressources, de préserver sa santé physique et psychique, de faire face aux changements sociaux, de prévenir les actes de violence et la perte de repères.



La notion de « gratuit » pour l’enseignement postscolaire n’implique pas le renonciation à la perception d’écolages ou de taxes. Les montants demandés actuellement ne couvrent, en effet, qu’une minime partie du coût réel des études ou de la formation professionnelle.



Par l’adoption de la thèse 2.19.2, la commission demande que la promotion du bien-être, de la santé et de la formation générale fasse partie de l’enseignement.

Quant à la thèse 2.19.3, elle ouvre un droit constitutionnel aux subsides de formation.





Devoirs

2.20.  Devoirs

Cette thèse a fait l’objet de longues et nombreuses discussions dans le cadre de la commission. Se référant au nouveau « courant » en la matière, elle a décidé à l’unanimité que cette thèse avait plutôt sa place dans les principes généraux de l’Etat, les devoirs n’étant pas justiciables. Ce sujet devrait dès lors être, par la suite, attribué à la Commission 1. Le texte suivant est proposé : 



« Toute personne est responsable d’elle-même, assume sa responsabilité envers les autres êtres humains, la collectivité et les générations futures. »







Buts sociaux

2.21.  Intégration des personnes handicapées

Les personnes handicapées bénéficient de mesures en vue de compenser les inégalités qui les frappent et de favoriser leur autonomie et leur intégration économique et sociale.�Unanimité.��

La Constitution fédérale à l’art. 8 al. 4, donne également ce mandat au législateur et la constitution neuchâteloise le prévoit à son art. 36





2.22.  Participation et intégration des personnes âgées

Dans toutes les circonstances de la vie, les personnes âgées, en tant que membres à part entière de la société, ont droit à la participation, à l’autonomie, à la qualité de vie et au respect de leur personnalité.�Unanimité.��

Cette thèse, nouvelle dans sa conception, offre une reconnaissance de certains droits aux personnes âgées, personnes qui prennent une part très active dans la vie de notre société et qui méritent une attention particulière.





2.23.  Protection et promotion de la santé

Toute personne a droit à la protection et à la promotion de la santé et aux informations nécessaires à celle-ci.



L’Etat s’engage à promouvoir la santé par des mesures telles que la prévention et le dépistage de maladies, l’amélioration de l’environnement et des conditions de vie. (But social)�Unanimité.











Unanimité. ��

Aucun commentaire.





2.24.  Droit au logement

2.24.1.  Le canton et les communes veillent à ce que toute personne puisse se loger à des conditions supportables.



2.24.1bis Le droit au logement est garanti.   �Majorité : 9 personnes. 











(Minorité : J. Rey, Petrig, Levrat, Ecoffey, Lehner, Ducrest)

��

Les personnes qui soutiennent le droit au logement comme justiciable argumentent ainsi :

La Constitution du canton du Jura reconnaît le droit au logement comme tâche de  l’Etat. Dans la constitution genevoise, le droit au logement est un droit individuel. Lors de la votation populaire du 27 septembre 1970, le peuple fribourgeois avait accepté – à 56% - l’initiative populaire pour le droit au logement et le développement de la protection de la famille. Dans la résolution du Parlement européen sur le respect des droits de l’Homme (1995), le droit au logement est considéré comme une « condition indispensable pour mener une vie conforme à la dignité humaine. »





2.25.  Encadrement extrafamilial des enfants

2.25. En complément des responsabilités familiales, tout enfant bénéficie d’un encadrement extrafamilial qualifié.

�Majorité : 9 personnes





��

2.25bis   7 personnes demandent que ce but social devienne un droit fondamental.

�

Mmes Ducrest, Petrig, Lehner, Ecoffey, Burri et MM. J. Rey, Levrat. ��

Par « encadrement qualifié », il est entendu que les personnes qui assurent cet encadrement soient au bénéfice d’une formation reconnue par l’Etat et qu’ainsi, des « placements sauvages » ne soient plus possibles. 



L'égalité des chances, l'évolution du monde du travail, ainsi que les changements sociaux (divorces, précarité, chômage,…) impliquent que les deux parents puissent exercer une activité professionnelle, sans que leurs enfants ne soient livrés à eux-mêmes ou confiés à des personnes peu fiables. L'encadrement et la prise en charge des enfants et des jeunes, dès leur plus jeune âge et jusqu'à la fin de leur scolarité, doit être considéré comme un objectif prioritaire par les pouvoirs publics, condition de base à toute politique préventive. En l'état actuel des choses, rien ne garantit cette sécurité pour nos enfants. Une grande disparité des infrastructures subsiste, selon la commune de domicile, l'âge de l'enfant, les besoins des parents. La loi sur les structures d'accueil en vigueur n'est pas suffisamment contraignante. Elle n'apporte aucune solution pour les enfants scolarisés.



Une forte minorité des membres de la Commission 2 est d'avis que la formulation d'un but social ne changera pas grand-chose à la situation actuelle. Seule l'expression d'un droit social, dans l'esprit de la Déclaration universelle des droits de l'enfant, peut donner une impulsion significative à l'implantation d'un réseau d'accueil cantonal accessible à tous. La loi sur la jeunesse (en chantier) pourrait en fixer les modalités. 

































2.26.  Intégration et participation des jeunes à la politique générale

2.26.1.  Le canton et les communes intègrent à leur politique générale les intérêts des enfants et des jeunes.

2.26.2.  Le canton et les communes vérifient l’adéquation de leurs décisions avec les intérêts de l’enfance et la jeunesse.

2.26.3.  Le canton et les communes prennent les mesures appropriées afin de favoriser l’intégration et la participation sociale et politique des jeunes et des enfants.

2.26.4.  Le canton et les communes soutiennent les activités de jeunesse, notamment le travail des associations et des centres pour jeunes.

2.26.5. L’enfant a le droit d’être aidé, encouragé, et encadré dans son développement physique, psychique, intellectuel et social afin qu’il devienne une personne adulte et socialement responsable.

2.26.6.  Dans la mesure où ils sont capables de discernement, les enfants exercent eux-mêmes leurs droits. �Unanimité.��

Ces différentes thèses veulent que l’enfant et les jeunes aient une place particulière et reconnue dans notre future constitution. Elles ont une importance primordiale afin que cette partie de la population soit considérée et prise au sérieux.





2.27.  Conditions particulières pour la fréquentation de l’école

La Constitution fribourgeoise garantit aux personnes en âge de scolarité obligatoire le droit à un soutien lorsqu'elles sont défavorisées dans la fréquentation de l'école par la situation de leur domicile, en raison d'un handicap ou pour des raisons sociales.

�Majorité avec 1 abstention.��

Aucun commentaire.











2.28.  Formation continue

Le canton et les communes reconnaissent et favorisent la promotion de la formation continue.�Unanimité.��

A une époque où « le changement est permanent », il est important d’ancrer dans notre future constitution la reconnaissance de la formation continue.





2.29.  Solidarité intergénérationnelle

Le canton et les communes favorisent la solidarité entre les générations  ainsi que leur compréhension mutuelle. �Unanimité.��

Aucun commentaire.





2.30.  Conseil juridique 

L’Etat doit favoriser l’accès au conseil juridique.



Le canton et les communes peuvent soutenir les activités de conseil juridique.�Unanimité.��

Aucun commentaire.





2.31.  Travail effectué à des conditions raisonnables ; subvenir à ses besoins

Le canton et les communes veillent à ce que toute personne puisse subvenir à ses besoins par un travail effectué à des conditions raisonnables et être protégée des conséquences du chômage.�Majorité.

1 abstention.��

Aucun commentaire.





















Tâches de l’Etat

Bien que les tâches de l’Etat soient attribuées à la Commission 3, notre commission a décidé de présenter quelques thèses, thèses qui n’ont pas été examinées par la dite commission et qui sont le résultat de nos délibérations





2.32.  Protection  et soutien des familles

2.32.1. L’Etat protège et soutient les familles en tant que communauté d’adultes et d’enfants.

2.32.2. Il examine la législation sous l’angle de ses conséquences pour les familles et l’adapte en conséquence.

2.32.3. Pour ce faire, il développe une politique familiale cantonale globale.



2.32.bis La famille est une communauté de parents et d’enfants. Elle est la cellule naturelle et fondamentale de la société. �Majorité et 4 oppositions. 





















Proposition de minorité : Mmes Burri, Joye et MM. Pauchard et Baeriswyl.��



2.33.  Conditions qui favorisent la maternité et la paternité

L’Etat veille à la création de conditions qui favorisent la maternité et la paternité, qui permettent de concilier la vie familiale et la vie professionnelle, et qui assurent l'épanouissement physique et psychique de chacun des membres de la famille.�Unanimité.��



2.34.  Organes de la famille, de la jeunesse et de l’égalité

L’Etat institue un organe ayant pour mission la promotion de la famille, de la jeunesse et de l’égalité.�Unanimité.��

Ces trois thèses vont dans le sens du postulat Thérèse Meyer-Kaelin / Isabelle Chassot et devraient permettre l’inscription d’un article sur la famille dans notre future constitution.





2.35.   Mesures pour les personnes sans emploi



L’Etat encourage les mesures en faveur des personnes sans emploi et s’efforce, outre la garantie des moyens d’existence, de mettre sur pied des mesures pour améliorer la capacité à trouver un travail. Il favorise les possibilités de création d’emplois sur le marché du travail.



L’Etat favorise l’intégration sociale des personnes sans emploi ou au bénéfice de mesures d’aide sociale.�Majorité, 2 oppositions.��



2.36.   Cantonalisation de l’aide sociale



L’aide sociale est cantonalisée. �Majorité 8, 2 oppositions et 7 abstentions.��

Cette thèse demande une cantonalisation et non une centralisation de l’aide sociale. Elle ne met pas en cause la proximité des services régionaux. Elle permet une meilleure répartition des tâches entre l’Etat et les communes. 





Particularités

2.37.  La commission a renoncé à développer des thèses sur la culture et l’intégration des étrangers, ces thèmes ayant été traités – à notre satisfaction – par la Commission 3.�Unanimité.��

�

Conclusion

Les travaux de notre commission ont permis à chaque membre, grâce aux discussions empreintes de respect et de sens des responsabilités, d’avoir une vision assez complète des droits fondamentaux auxquels chaque individu peut se référer. Il est vrai que la majorité de ces droits touchent des personnes dans des situations particulières et, parfois, difficiles.

 La concrétisation de ces droits dans les faits doit permettre à chacun d’avoir sa place dans notre société. Chaque parti politique, quelle que soit son orientation, revendique plus de solidarité et de justice sociale. Notre commission espère avoir contribué, modestement il est vrai, à aller dans cette direction. Ses membres espèrent que ces considérations seront aussi celles de la Constituante.





Fribourg, le 27 décembre 2001					Adolphe Gremaud

									     Président







Ce rapport a été adopté à l’unanimité des 14 membres présents, le jeudi 27 décembre 2001. 
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ANNEXE 1 : LISTE DES THESES ADOPTEES 

                      ET DES THESES DE MINORITE





Droits fondamentaux



2.1 La dignité humaine doit être respectée et protégée.��

Tous les êtres humains sont égaux devant la loi.��

Nul ne doit subir de discrimination, du fait notamment de son origine, de son sexe, de sa langue, de son âge, de son état civil, de son mode de vie, de son aspect physique, de sa situation sociale, de ses convictions politiques, religieuses ou philosophiques, de ses opinions, d’une déficience physique, mentale ou psychique et de sa situation sociale ou professionnelle.��

��L’homme et la femme sont égaux en droit. La loi pourvoit à l’égalité de droit et de fait, en particulier dans les domaines de la famille, de la formation, du travail et de l’accès à la fonction publique. L’homme et la femme ont droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale.��

2.3.1 Toute personne a le droit d’être traitée par les organes de l’Etat sans arbitraire et selon les règles de la bonne foi.��

2.3.2 L’interdiction de l’arbitraire est un droit fondamental indépendant.��

Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile, de sa correspondance et de ses télécommunications.��

Elle a le droit d’être protégée contre l’emploi abusif de données qui la concernent. Elle peut consulter ces données et exiger la rectification de celles qui sont inexactes et la destruction de celles qui sont inutiles. Les autorités ne peuvent traiter des données personnelles que s’il existe une base légale et pour autant que ces données personnelles soient nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches. Elles s’assurent que ces données sont protégées contre un emploi abusif. ��

Le droit au mariage est garanti. La liberté de choisir une autre forme de vie en commun est reconnue.��

Gleichgeschlechtliche Registrierte Paare haben Anspruch darauf, dass alle für Ehepaare gültigen Bestimmungen des kantonalen Rechts analog auf sie angewendet werden.��

2.5.2bis Une minorité de six membres est favorable au partenariat enregistré des couples de sexes opposés



Droit à la vie et à la liberté personnelle.�Tout être humain a droit à la vie.�Tout être humain a droit à la liberté personnelle, notamment à l’intégrité physique et psychique et à la liberté de mouvement. ��

Liberté d’établissement�Le libre choix du domicile et du lieu de séjour est garanti dans le cadre de la législation fédérale.��

2.6.3.  Liberté religieuse

2.6.3.1. La liberté de conscience et de croyance est garantie.

2.6.3.2. Toute personne a le droit de choisir librement sa religion ainsi que de se forger des convictions philosophiques et de les professer individuellement ou en communauté.

2.6.3.3. Toute personne a le droit d’adhérer à une communauté religieuse, d’y appartenir ou de la quitter et de suivre un enseignement religieux.

2.6.3.4.  Toute contrainte, abus de pouvoir ou manipulation en matière de conscience ou de croyance sont interdits.��



Liberté d’opinion et d’information.�Les libertés d’opinion et d’information sont garanties. Elles comprennent le droit de former, d’exprimer et de répandre librement son opinion.��



     Liberté d’association�Toute personne a le droit de créer une association, d’en faire partie et de participer à ses activités. Nul ne peut y être contraint.��



   Liberté de réunion et de manifestation

Toute personne peut librement organiser une manifestation ou une réunion.

Toute personne peut librement participer à une réunion ou à une manifestation . Nul peut y être contraint. 

La loi ou un règlement communal peut soumettre à autorisation les manifestations sur le domaine public. 

Les manifestations seront autorisées  si un déroulement ordonné paraît assuré  et que l’atteinte portée aux intérêts des autres usagers semble supportable.��

Liberté de l’art�La liberté de l’expression artistique est garantie.��



Liberté de l’enseignement et liberté de la science

La liberté de l’enseignement et la liberté de la recherche sont garanties.

Les personnes qui exercent une activité scientifique, qui font de la recherche ou enseignent, assument leurs responsabilités  envers l’intégrité de la vie de l’homme, des animaux, des plantes et de leurs bases vitales.��

Liberté économique

La liberté économique est garantie

Elle comprend notamment le libre choix de la profession, le libre accès à une activité économique lucrative et privée et son libre exercice.��







La liberté syndicale est garantie : nul ne peut subir de préjudice du fait de son appartenance à un syndicat ou de l’activité qu’il y exerce. Nul ne peut être contraint d’adhérer à un syndicat.��





Le droit de grève et le droit de mise à pied collective (lock-out) sont garantis s’ils se rapportent aux relations de travail et s’ils sont conformes aux obligations de préserver la paix du travail ou de recourir à une conciliation.

La loi peut régler l’exercice de ces droits ; elle peut restreindre  ou interdire le recours à la grève pour certaines catégories de personnes, notamment dans le secteur public.��



2.6.10.3bis Les conflits sont, autant que possible, réglés par la négociation ou la médiation. La grève et le lock-out sont un droit ; ce droit peut être limité par les conventions collectives de travail et l’obligation d’assurer un service minimum.��



Liberté des médias�La liberté des médias et le secret de rédaction sont garantis��





Censure�Pour les notions de liberté d’information et d’opinion et de liberté des médias, aucune censure préalable n’est possible.��

La propriété est garantie.

Une indemnité pleine et entière est due en cas d’expropriation ou de restriction de la propriété équivalant à une expropriation.

Le canton et les communes créent des conditions propices à une large répartition de la propriété foncière privée, essentiellement afin que celle-ci soit utilisée par la personne qui la détient.��

Toute personne a le droit de consulter les documents officiels dans la mesure où aucun intérêt public prépondérant ne s’y oppose.

La loi règle ce droit à l’information.��

Toute personne vulnérable, dépendante, handicapée ou en fin de vie a droit à une attention particulière.

Toute personne a le droit de mourir dans la dignité.��

2.10 Toute personne a droit aux soins médicaux essentiels.��

2.11 Toute personne dans le besoin a le droit d’être logée de manière appropriée, d’obtenir les soins médicaux essentiels et les moyens indispen�sables au maintien de sa dignité.��

2.12 Toute personne en situation de détresse parce que victime d’infractions graves, de catastrophes naturelles ou d’autres événements semblables a droit à un soutien approprié.��



Effet horizontal : La commission n’a pas réussi à se départager (8 à 8) ; les thèses proposées sont les suivantes :

Les autorités veillent à ce que les droits fondamentaux, dans la mesure où ils s’y prêtent, soient aussi réalisés dans les relations qui lient les particuliers entre eux.

Dans la mesure où ils s’y prêtent, les droits fondamentaux peuvent être invoqués entre particuliers.�Sont en particulier pourvues d’un effet horizontal, les thèses sur la liberté religieuse, sur la liberté syndicale, sur le salaire minimum et sur l’égalité homme-femme.

��

L’essence des droits fondamentaux est inviolable.

Toute restriction d’un droit fondamental doit être fondée sur une base légale. Les restrictions graves doivent être prévue par une loi. Les cas de danger sérieux, direct et imminent sont réservés.��2.14.3 Toute restriction d’un droit fondamental doit être justifiée par un intérêt public ou par la protection d’un droit fondamental d’autrui.

2.14.4  Toute restriction doit être proportionnelle au but visé.��

Toute personne salariée exerçant une activité lucrative dépendante a droit à un salaire lui permettant de couvrir ses besoins essentiels.

La loi fixe le montant du salaire minimum.��

Chaque femme a droit à la sécurité matérielle avant et après l’accouchement.

Chaque femme, qu’elle exerce une activité lucrative ou non, a droit à une allocation de maternité.

Une assurance couvre la perte de gain que subissent les femmes qui exercent une activité lucrative.

Ces mesures seront maintenues jusqu’à ce que la Confédération verse des prestations équivalentes.

L’assurance maternité doit commencer à verser ses prestations au plus tard trente-six mois après l’entrée en vigueur du présent texte.

La durée du congé de maternité est de 16 semaines. 

2.16.6bis Proposition de minorité : Aucune durée du congé de maternité ne doit être mentionnée. ��

2.17. L’assurance maternité doit traiter l’adoption sur le même pied que la maternité si :�- l’adopté n’est pas l’enfant du conjoint, et si�-  l’âge ou la situation de l’enfant le justifie.��

L’enfant a droit à une protection particulière de son intégrité physique et psychique y compris au sein de sa famille.

Les mineurs victimes d’infraction ont droit à une aide spécifique qui leur permette de surmonter leurs difficultés.

Les procédures juridiques tiennent compte de la situation particulière des enfants et des jeunes.

Indépendamment du revenu de sa famille, chaque enfant a droit à une prestation qui couvre une part substantielle de ses frais d’entretien et d’éducation.

Les familles avec enfants en bas âge exigeant une prise en charge constante ont droit à des aides compensatoires lorsque leur revenu est insuffisant.��

Chaque enfant a droit à un enseignement préscolaire, scolaire et postscolaire suffisant et gratuit qui corresponde à ses aptitudes. 

L’enseignement intègre les objectifs de l’éducation générale.

Toute personne a droit à une aide financière pour sa première formation après l’enseignement obligatoire, selon ses capacités financières et celles de sa famille.��



Devoirs



2.20. « Toute personne est responsable d’elle-même, assume sa responsabilité envers les autres êtres humains, la collectivité et les générations futures. »





Buts sociaux

2.21. Les personnes handicapées bénéficient de mesures en vue de compenser les inégalités qui les frappent et de favoriser leur autonomie et leur intégration économique et sociale.��

2.22. Dans toutes les circonstances de la vie, les personnes âgées, en tant que membres à part entière de la société, ont droit à la participation, à l’autonomie, à la qualité de vie et au respect de leur personnalité.��

2.23.1. Toute personne a droit à la protection et à la promotion de la santé et aux informations nécessaires à celle-ci.



2.23.2. L’Etat s’engage à promouvoir la santé par des mesures telles que la prévention et le dépistage de maladies, l’amélioration de l’environnement et des conditions de vie. (But social)��

Le canton et les communes veillent à ce que toute personne puisse se loger à des conditions supportables.

2.24.1bis  Le droit au logement est garanti.   (minorité)��

2.25. En complément des responsabilités familiales, tout enfant bénéficie d’un encadrement extrafamilial qualifié.

��

2.25bis   7 personnes demandent que ce but social devienne un droit fondamental.

��

Le canton et les communes intègrent à leur politique générale les intérêts des enfants et des jeunes.

. Le canton et les communes vérifient l’adéquation de leurs décisions avec les intérêts de l’enfance et la jeunesse.

Le canton et les communes prennent les mesures appropriées afin de favoriser l’intégration et la participation sociale et politique des jeunes et des enfants.

Le canton et les communes soutiennent les activités de jeunesse, notamment le travail des associations et des centres pour jeunes.

L’enfant a le droit d’être aidé, encouragé, et encadré dans son développement physique, psychique, intellectuel et social afin qu’il devienne une personne adulte et socialement responsable.

Dans la mesure où ils sont capables de discernement, les enfants exercent eux-mêmes leurs droits. 

��

2.27 La Constitution fribourgeoise garantit aux personnes en âge de scolarité obligatoire le droit à un soutien lorsqu'elles sont défavorisées dans la fréquentation de l'école par la situation de leur domicile, en raison d'un handicap ou pour des raisons sociales.��

2.28. Le canton et les communes reconnaissent et favorisent la promotion de la formation continue.��

2.29. Le canton et les communes favorisent la solidarité entre les générations  ainsi que leur compréhension mutuelle. ��

2.30. L’Etat doit favoriser l’accès au conseil juridique.



Le canton et les communes peuvent soutenir les activités de conseil juridique.��

2.31. Le canton et les communes veillent à ce que toute personne puisse subvenir à ses besoins par un travail effectué à des conditions raisonnables et être protégée des conséquences du chômage.��

2.32.1. L’Etat protège et soutient les familles en tant que communauté d’adultes et d’enfants.

2.32.2. Il examine la législation sous l’angle de ses conséquences pour les familles et l’adapte en conséquence.

2.32.3. Pour ce faire, il développe une politique familiale cantonale globale.

2.32.4. La famille est une communauté de parents et d’enfants. Elle est la cellule naturelle et fondamentale de la société. ��

2.33. L’Etat veille à la création de conditions qui favorisent la maternité et la paternité, qui permettent de concilier la vie familiale et la vie professionnelle, et qui assurent l'épanouissement physique et psychique de chacun des membres de la famille.��



2.34. L’Etat institue un organe ayant pour mission la promotion de la famille, de la jeunesse et de l’égalité.��





2.35. L’Etat encourage les mesures en faveur des personnes sans emploi et s’efforce, outre la garantie des moyens d’existence, de mettre sur pied des mesures pour améliorer la capacité à trouver un travail. Il favorise les possibilités de création d’emplois sur le marché du travail.



L’Etat favorise l’intégration sociale des personnes sans emploi ou au bénéfice de mesures d’aide sociale.��



2.36. L’aide sociale est cantonalisée. ��





Particularités

2.37. La Commission 2 a renoncé à développer des thèses sur la culture et l’intégration des étrangers, ces thèmes ayant été traités – à notre satisfaction – par la Commission 3.��
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